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Stratégie Nationale de l’Architecture (SNA) : les propositions de l’Ordre des architectes 

 

Dans un contexte particulièrement difficile pour la profession d’architecte, et pour le secteur du 

bâtiment dans son ensemble, la Ministre de la Culture a souhaité mettre en place une stratégie 

nationale pour l’architecture. Une loi, la loi « création architecture et patrimoine » est également en 

préparation, elle serait susceptible d’intégrer les propositions qui relèvent de la loi dans l’ensemble 

des propositions de la SNA. 

Plusieurs rapports de parlementaires sur l’architecture dont le plus récent, celui de Monsieur Patrick 

Bloche, député de Paris, ont lancé un signal d’alarme sur la situation de l’architecture et attendent 

d’être mis en œuvre.  

L’ordre des architectes a réalisé un état des lieux économique de la profession - Archigraphie – à 

partir de données objectives provenant de différentes sources, confirmant que la viabilité 

économique de nombreuses agences d’architecture n’est pas assurée, puisque plus de la moitié des 

architectes inscrits au tableau de l’ordre ont des revenus inférieurs à 25 000 euros par an. 

La crise économique a accentué une tendance plus structurelle de dégradation de la situation 

professionnelle des architectes : le manque de considération des pouvoirs publics pour l’architecture 

qui se traduit souvent par des marchés de maîtrise d’œuvre passés sur appel d’offre, ou une 

commande privée d’architecture le plus souvent laissée sans aucun encadrement qui conduit à une 

extrême fragmentation et  réduction des missions. 

La situation du logement dans notre pays est préoccupante ; non seulement le mal logement est 

devenu endémique et touche des millions de citoyens des grandes villes mais la conception des 

logements déjà très déterminée par les normes, est directement le produit du marché privé aux 

règles économiques drastiques. Ainsi le même logement est-il reproduit sur tout le territoire ne 

permettant aucune évolution typologique, ni adaptation aux différents usages dans une société 

pourtant de plus en plus différenciée. La performance ne suffit pas à satisfaire le désir d’habiter. 

De même, pour la réhabilitation énergétique des bâtiments, les performances techniques devront 

s’accompagner de la prise en compte des usages, du confort et de la qualité patrimoniale des 

logements. 

Dans le même temps les architectes doivent faire face à de profondes mutations qui changent assez 

radicalement les conditions de production du cadre bâti : 

Mutations sociales avec le  vieillissement de la population, l’évolution des structures familiales,  la 

mobilité,  

Mutations de la communication avec le web et les réseaux sociaux, 

Mutations environnementales avec la nécessaire sobriété en énergie des bâtiments et des 

transports, la préservation des espaces naturels et la réduction des émissions de CO². 
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Mutations encore économiques avec la réduction des investissements publics, la montée en 

puissance de la finance et de l’investissement privé dans la construction des villes et du logement. 

Mutations politiques avec la décentralisation, la réforme des entités territoriales, de la gouvernance 

et de l’administration des nouvelles métropoles, intercommunalités et nouvelles régions 

concomitamment au  retrait de l’état. 

Enfin mutations de la nature même des missions  de maîtrise d’œuvre où la réhabilitation de 

bâtiments existants prend une place croissante, ou la maquette numérique et le BIM transforment 

l’organisation du projet, de la conception à la maintenance. 

Autant d’enjeux prospectifs que les architectes doivent anticiper pour intégrer et réussir la mutation 

de leur exercice, élargir leur champ d’intervention et accomplir des missions diversifiées, plus 

étendues. 

En concertation avec les organisations professionnelles d’architectes régulièrement réunies depuis 

un an (UNSFA, syndicat de l’architecture, DPA, Mouvement, SFA, Académie d’Architecture), sur les 

propositions faites par les conseils régionaux de l’ordre des architectes et par les conseillers 

nationaux, un corpus de propositions  a été établi ; il reprend des mesures majoritairement 

partagées. Soucieux d’une faisabilité effective, il prend en compte un contexte économique et 

politique.  

Les propositions ont un double objectif :  

- renforcer le cadre législatif et réglementaire qui permet de garantir les conditions de la 

qualité architecturale urbaine notamment pour le cadre bâti du quotidien, avec de nouvelles 

mesures mais aussi par l’application stricte et contrôlée du cadre législatif et réglementaire 

existant 

- renforcer  la profession dans l’étendue de ses missions, développer la formation et le conseil. 

 

Les  propositions  ont pris appui sur les propositions du rapport de Patrick Bloche. Toutes demandent 

à être mises en application mais ne sont citées que celles qui sont apparues prioritaires. 
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1- Renforcement de la place de l’architecture dans l’administration, auprès des services de 

l’Etat 

Le ministère de la Culture est notre ministère de tutelle et nous avons avec la Direction Générale des 

Patrimoines (DGP) et les services intéressés à l’architecture,  un dialogue étroit et concordant sur ce 

qui touche à notre profession. 

Cependant l’architecture est une discipline transversale et dont les domaines sont répartis dans 

différents ministères.  

Proposition 4 : création d’une délégation interministérielle à l’architecture placée auprès du Premier 

ministre. 

Nous proposons que la délégation interministérielle se crée à partir du développement de la Mission 

Interministérielle pour la Qualité de la des Construction Publique (MIQCP). Nous proposons de faire 

de la MIQCP un outil permettant à l’Etat de fixer des objectifs de qualité en matière d’aménagement 

de l’espace, et aux services déconcentrés de l’Etat d’en assurer la mise en œuvre. Son champ 

d’action  s’étendrait à toutes les constructions publiques et privées.  

Pourvue de moyens, elle pourra mettre en place  un observatoire de la qualité architecturale, des 

processus de création du cadre bâti, et une observation précise des modes de production de 

l’architecture, procédures de commande publique et privée, taux de pénétration des architectes 

etc… ,   

Elle pourra produire des guides et chartes, outils pour les maîtres d’ouvrage publics et privés pour la 

qualité du logement et de la ville. 

Elle devra être réellement interministérielle, informée et active sur les textes qui concernent 

l’architecture et le cadre bâti en général, en étroite collaboration avec la profession et sa 

représentation. 

2- Renforcement de la place de l’architecture auprès des collectivités territoriales 

Nous proposons que la mission interministérielle soit déclinée en missions régionales de la qualité 

architecturale auprès des DRAC (direction régionale des affaires culturelles), des DREAL (direction 

régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement) travaillant en étroite association 

avec l’ordre des architectes et tout le réseau de l’architecture régional (CAUE, Ecoles, Maisons de 

l’architecture, etc.) 

Nous proposons que les DRAC soient impliquées de façon beaucoup plus déterminante dans une 

politique de qualité architecturale notamment par le développement du conseil, de la diffusion de la 

culture architecturale. 

Nous proposons que le statut de l’architecte dans la fonction publique territoriale soit reconnu. 

Proposition 20 : renforcer la présence des architectes –conseils au niveau régional, en augmentant 

leurs vacations ou leur nombre. 
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Proposition 21 : intégrer un enseignement d’architecture et d’urbanisme dans la formation des élus et 

responsables administratifs locaux. 

Proposition 22 : recueillir obligatoirement le conseil du CAUE lors de l’élaboration des documents 

d’urbanisme et généraliser les structures de conseil pluridisciplinaires. 

 

Nous proposons que les architectes conseil de l’Etat et les CAUE accroissent leur mission de conseil 

auprès des collectivités locales et notamment des intercommunalités. 

Nous proposons de généraliser le conseil et l’accompagnement en amont des projets, dispensés par 

des architectes spécifiquement formés et indépendants du projet final, en s’appuyant sur le réseau 

des CAUE ou les professionnels libéraux. 

Afin de mieux maîtriser les « droits à construire », nous proposons de rendre obligatoire l’expertise 

d’architectes lors de la réalisation des documents d’urbanisme en privilégiant les équipes 

transversales (architectes/urbanistes/paysagistes) afin de valoriser le projet communal dans les 

documents d’urbanisme. 

Nous proposons de renforcer la compétence des services instructeurs et des élus sur la question des 

« droits à construire » via une formation courte des instructeurs pour accompagner les porteurs de 

projet. 

Nous proposons également que soient mises en place des  formations pour les fonctionnaires  par le 

CNFPT (centre national de fonction publique territoriale) aux disciplines qui touchent à la qualité 

architecturale et à la qualité urbaine.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

3- Le renforcement de la représentation professionnelle. 

L’Ordre des architectes fait le bilan de la décentralisation, de la réduction des crédits publics et du 

rôle de l’Etat, de la privatisation de la commande. Il constate aussi la grande capacité des 

professionnels à intégrer de nouvelles pratiques et notamment la maquette numérique et le BIM.  

L’Ordre des architectes a pour objectifs de garder un maillage territorial étendu reposant sur la 

diversité des agences, de renforcer la compétence des architectes par la formation, de développer 

l’activité des agences à l’international.  

Pour étendre leurs missions et développer les structures des agences, quelles que soient leurs tailles, 

pour garder la maîtrise du projet, les architectes prennent des responsabilités accrues. 

La représentation ordinale doit garantir au public que les architectes sont assurés et formés, qu’ils 

respectent les règles de déontologie. L’institution doit pouvoir lutter efficacement contre tous les 

dévoiements à la loi de 1977 et à la loi MOP : que ce soient les signatures de complaisance, les 

permis illégaux, les procédures de marchés publics non conformes à la loi, le port illégal du titre 

d’architecte, etc…Elle doit se renforcer dans ses missions régaliennes, mais ne peut le faire qu’en 

étroite interaction avec l’administration, les services instructeurs, les services des collectivités 

territoriales. 
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Nous proposons de réunir au sein de l’institution le plus grand nombre d’architectes fonctionnaires 

et qu’une réflexion conjointe soit menée pour la prise en charge de leur cotisation. Qu’il s’agisse  les 

architectes des bâtiments de France ou les architectes travaillant dans les services. 

Nous proposons de réunir au sein d’un collège clairement différencié, tous les architectes qui 

travaillent sur le cadre de vie en tant que maître d’ouvrage, aménageur etc., dans le respect du code 

déontologie dont nous œuvrons actuellement à la rénovation.  

Nous proposons dans le cadre de la réforme territoriale, de mettre en place une réforme de 

l’institution pour améliorer l’efficacité des actions institutionnelles en mutualisant les moyens, en 

démocratisant  l’institution : 

- les mandats successifs ne pourront excéder une durée de douze ans (deux mandats 

consécutifs maximum en région ou en région et au national) 

- une composition modifiée des conseils régionaux (nombre de conseillers, suppléants). 

- un calendrier modifié des élections avec une période plus longue entre les élections des  

conseils régionaux  et du conseil national.  

- une représentation professionnelle sur les territoires (au-delà de la capitale régionale) en 

coordination avec les DRAC et les CAUE et les Maisons de l’architecture. 

Nous proposons la production par les conseils régionaux, d’une attestation d’inscription spécifique à 

chaque permis de construire afin de lutter contre les signatures de complaisance et d’établir un 

observatoire de la profession. 

 

4- Le renforcement des structures professionnelles 

 

- La formation initiale est un enjeu majeur pour anticiper les mutations de la profession.  

Proposition 8 : rééquilibrer la répartition des ENS -facteurs importants de la diffusion architecturale -

sur tout le territoire.  

Proposition 32 : donner aux enseignants des écoles d’architecture un statut semblable à celui des 

enseignants chercheurs et promouvoir le regroupement des laboratoires de recherche et le 

développement d’équipements mutualisés de recherche sur le territoire. 

Proposition 28 : pour le respect des normes passer d’une logique prescriptive à une obligation de 

résultats, en fixant des objectifs à atteindre plutôt sue des moyens. 

Proposition 34 : développer l’offre de formation initiale et continue des écoles d’architecture en 

matière de réhabilitation et de transformation du bâti existant. 

 

Nous proposons que chacune des treize régions métropolitaines ait une école d’architecture sur son 

territoire. Cela veut dire la création d’une école d’architecture en Bourgogne/ Franche Comté et 

Centre ainsi que la création d’un premier cycle d’architecture d’études d’architecture au sein de 

l’Université de Corse. 

Les écoles d’architecture ont des moyens insuffisants et l’un des plus faibles de l’enseignement 

supérieur en France. Les écoles d’architecture sont sous la double tutelle ministère de la culture et 

ministère de l’enseignement supérieur.  
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Nous proposons un rapprochement significatif avec les grands pôles universitaires et les écoles 

d’ingénieurs (effet campus) pour bénéficier d’une offre d’enseignement complète et diverse, 

développer la recherche, engager des recherches appliquées avec les industriels, et autres 

partenaires privés ou publics, développer l’innovation. 

Nous proposons d’ouvrir la pédagogie du projet à une plus grande pluridisciplinarité : 

- Offrir aux étudiants l’appréhension de la dimension architecturale complète de l’amont à 

l’aval : culture de la commande, programmation, assistance à la maîtrise d’ouvrage, 

exploitation-maintenance, formations juridiques de base (normes et règles), urbanisme, 

développement durable, innovation, prospective…. 

- Renforcer la pluridisciplinarité : économie, sciences sociales et techniques, management de 

l’entreprise, … ; 

- Intégrer le BIM et la maquette numérique, nouveaux outils dont il faut prendre toute la 

mesure. 

- Former des architectes qui conçoivent et réalisent : développer la culture du chantier ;  

- Développer chez les étudiants la dimension collaborative vers des métiers connexes.  

- Intégrer dans le cursus des temps d’enseignement et de stages longs à l’étranger. A l’inverse 

favoriser l’accueil des étudiants étrangers en France 

Nous proposons également de donner plus de souplesse au cursus de l’étudiant en créant des 

passerelles interdisciplinaires avec les formations liées à la maîtrise d’œuvre (ingénieur, paysagiste, 

économiste…) ou les autres champs (sciences sociales, écologie…). 

Nous proposons de supprimer le titre d’architecte diplômé d’état (ADE) pour le transformer en 

master 2 d’architecture. 

Nous proposons une réforme de la HMONP (habilitation à la maîtrise d’œuvre en son nom propre) 

pour permettre à tous les étudiants de réaliser une habilitation à la maîtrise d’œuvre dans des 

conditions économiques acceptables par l’étudiant et la profession  (contrat d’apprentissage, de 

professionnalisation…) 

 

- La formation continue 

Nous proposons que l’obligation soit effective et inscrite dans les textes pour assurer une mise à jour 

des compétences des architectes ; la formation continue peut également permettre de diversifier les 

pratiques de l’architecture (conseil, accompagnement de projet…) 

Nous proposons d’intégrer les besoins des architectes en formation continue dans des dispositifs de 

formation à distance (Type MOOC) conçus au niveau national sur des thèmes d’actualité pour la 

profession (Bâtiment durable, BIM, etc.) avec des partenaires garantissant un label de qualité de 

contenu et des certifications potentielles en ligne (ADEME, France Université Numérique, etc.) 

Nous proposons de créer une synergie sur tout le territoire entre les Organismes de formation 

continue via un réseau spécifique, les faire monter en compétences et en qualité de prestations 
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rendues aux architectes, conformément aux orientations de la réforme de la Formation Continue du 

5 mars 2014. 

- Créer des structures professionnelles  plus performantes 

Nous proposons de créer des plateformes d’architecture, sociétés de moyens disposant 

d’équipements, de personnel facilitant les groupements d’architectes. 

Nous proposons que des critères objectifs de valorisation du travail des agences d’architecture soient 

mis en place, ainsi que cela a été initié dans les études Qualité par le ministère de la culture avec des 

critères  d’appréciation du  bien-être, confort, usage, les atouts d’un bâtiment qui favorise 

l’apprentissage, l’efficacité , le travail. Les capacités d’innovation, optimisation des systèmes 

techniques propres aux bâtiments 

Par ailleurs, à l’heure actuelle, outre les sociétés d’architecture, les architectes peuvent se regrouper 

de manière informelle ou dans le cadre de sociétés de participation qui restent des outils méconnus 

et strictement limités aux professions réglementées (loi du 31 décembre 1990 relatif à l’exercice sous 

forme de sociétés des professions libérales). 

Il conviendrait aussi de permettre aux architectes, seules professions réglementées qui ne peuvent 

pas le faire, de constituer des sociétés de participation financière des professions libérales (nécessite 

la publication d’un décret propre à la profession). Ce type de société offrirait aux architectes la 

possibilité de créer des holdings et de développer leur activité à l’international.  

 

5- La commande publique et privée/ les missions de maitrise d’œuvre 

La commande publique ou privée a beaucoup évolué depuis 30 ans. La commande privée s’est 

développée et représente les deux tiers de la commande des architectes.  

Les missions sont partagées entre de nombreux intervenants, fragmentées,  

La maquette numérique et le BIM vont permettre de changer la conception des bâtiments. C’est 

toute la filière du bâtiment qui va évoluer et être valorisée.  

- La commande publique  

Proposition 36 : élaborer une stratégie nationale de la commande publique. 

 

Nous proposons de lancer une grande consultation sur la commande publique d’architecture pour 

redéfinir les procédures spécifiques aux marchés de maîtrise d’œuvre, seul moyen de libérer la 

créativité architecturale, d’innover et de permettre à l’architecture française de rester vivante et 

performante. 

Prioritairement il faut :  

 Au-dessus des seuils européens, le concours obligatoire comme procédure unique 
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220 concours ont eu lieu en 2014, ils représentent 5% de la commande publique. C’est peu et 

pourtant c’est la seule procédure qui favorise concrètement, l’invention,  la recherche et l’innovation 

en architecture. Avec les concours d’architecture, la qualité de l’architecture publique s’est 

considérablement accrue depuis trente ans. 

Le concours est la seule procédure qui permet de demander aux candidats un commencement 

d’exécution de leurs missions sans être attributaire du marché.  

C’est la raison pour laquelle les candidats bénéficient d’une prime. Les délais consacrés à la 

procédure, même s’ils paraissent longs, sont largement rattrapés au moment de l’attribution du 

marché (les statistiques le montrent), puisque le maître d’ouvrage dispose déjà d’une esquisse, 

permettant de passer rapidement aux études d’avant-projet et à la demande de permis de 

construire. 

Pour faciliter l’accès de tous aux concours : 

Nous reprenons les propositions de Patrick Bloche 

Propositions 13 : sélectionner les candidats à partir de dossier simplifié 

Proposition 14 : faciliter l’accès au concours de candidats sans références soit parce qu’ils débutent, 

soit parce qu’ils n’en ont pas encore dans le domaine considéré. 

 

 En dessous des seuils européens, nous proposons  la procédure adaptée sur compétences, 

références et moyens 

80% au moins de la commande publique en France se situe en dessous des seuils. Il faut donc 

améliorer la procédure adaptée, qui engendre aujourd’hui toutes les dérives avec des modes de 

passation des marchés de maîtrise d’œuvre qui vont à l’encontre de la qualité architecturale et qui 

dérivent presque systématiquement vers l’appel d’offre. 

Nous proposons que les critères de choix de la  procédure adaptée soient clairement définis pour une 

procédure simple et économique qui privilégie le dialogue entre le maître d’ouvrage et les candidats. 

Elle consiste pour le maître d’ouvrage à sélectionner, à partir de critères qu’il aura définis en fonction 

de la nature, de la complexité et de l’importance de l’opération,  un architecte ou une équipe de 

maîtrise d’œuvre sur ses compétences, références et moyens. Le choix se fait sur la base d’un dossier 

d’œuvre présentant les expériences et capacités des équipes candidates. 

Le maître d’ouvrage peut rencontrer le ou les candidats sélectionnés, visiter leurs bâtiments pour se 

faire une idée concrète de leurs talents et expériences. 

Si l’opération présente un enjeu architectural et urbain fort, le concours est recommandé. Le maître 

d’ouvrage devra en respecter le formalisme, sauf l’anonymat.  

Nous proposons de requalifier la passation des marchés de maîtrise d’œuvre (MOE), par les bailleurs 

sociaux et leur ambition architecturale, pour que cela redevienne un secteur innovant, dans l’intérêt 

du maître d’ouvrage et des habitants. Les bailleurs sociaux doivent être soumis aux exigences du 

code des marchés publics et aux procédures décrites ci-dessus.  
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Nous proposons de ne pas renouveler l’expérience conception-réalisation pour les bailleurs sociaux 

qui doit se terminer au 31.12.2018.  

Nous proposons de développer de nouvelles missions complémentaires à la mission de base MOP 

répondant à l’évolution des besoins de la maîtrise d’ouvrage qui ne souhaite pas la réduction de nos 

missions mais au contraire une mission élargie et une sécurisation de la construction. 

Garantir l’indépendance de la maîtrise d’œuvre par rapport aux entreprises du bâtiment constitue un 

enjeu majeur pour la création architecturale, et une  condition indispensable de la qualité technique 

et architecturale de la conception et de la réalisation d’un projet, condition du meilleur coût global.  

La loi MOP a consacré le principe de l’indépendance de la maîtrise d’œuvre, précisant expressément 

que la mission du maître d’œuvre est distincte de celle de l’entrepreneur.  

Proposition 19 : limiter le nombre excessif de dispositifs dérogatoires apportés à la loi MOP afin de 

revenir à une loi MOP revitalisée capable de susciter et de stimuler la création architecturale 

C’est cette indépendance qui permet à la maîtrise d’œuvre de concevoir un projet intégrant les 

besoins et contraintes du maître d’ouvrage, d’organiser une mise en concurrence qualitative des 

entreprises et de vérifier la qualité d’exécution des travaux, et de manière plus générale, d’assurer 

son rôle de conseil indépendant vis-à-vis du maître d’ouvrage. 

Ce principe connaît trop de dérogations, permettant au maître d’ouvrage d’associer l’entrepreneur 

dès la phase de conception, sous réserve de le justifier ou pour certains secteurs déterminés. 

Actuellement, en effet, l’entreprise ne peut être associée à la conception que si sa participation aux 

études de l’ouvrage est rendue nécessaire pour des motifs d’ordre technique ou pour atteindre des 

objectifs d’amélioration de l’efficacité énergétique. 

C’est pourquoi, il faut systématiser, quel que soit le marché, les règles assurant l’indépendance de la 

maîtrise d’œuvre, avec pour les marchés publics, la limitation des dispositifs dérogatoires apportés à 

la loi MOP. 

Devant la multiplication des procédures dérogatoires ou d’exception à la MOP – PPP (partenariat 

public privé), conception réalisation, CREM (marchés de conception, réalisation, 

exploitation/maintenance) CPE (contrat de performance énergétique),  remettant en cause 

l’indépendance de la maîtrise d’œuvre et son rôle aux côtés des opérateurs publics,  

Nous proposons d’encadrer strictement toutes les procédures de contrats globaux : 

- En Conception réalisation – CREM ou contrat de performance 

Nous proposons que la mission de base pour la maîtrise d’œuvre soit la règle dans tous les cas. Nous 
proposons que les contrats globaux soient allotis avec un lot séparé pour la maîtrise d’œuvre 
(comprenant les missions de conception et de réalisation). 
 

- En PPP 
Proposition 16 : supprimer le troisième critère d’évaluation alternatif déterminant le recours à un 

partenariat public-privé, fondé sur un bilan entre les avantages et les inconvénients plus favorable 

que ceux d’autres contrats de la commande publique, et ajouté  par l’article 2 de la loi n° 2008-735 du 
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28 juillet 2008 relative aux contrats de partenariat aux critères initialement fixés par l’ordonnance n° 

2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariats. 

Proposition 17 : dans le cas d’un PPP, réintroduire l’architecte  dans la phase conception en imposant 

le retour du concours pour le choix du maitre d’œuvre, le PPP n’intervenant que dans la phase de 

construction après l’attribution du permis de construire. 

Proposition 18 : dans le cas d’un PPP, prévoir le choix de deux architectes lors du concours de maitrise 

d’œuvre : l’un chargé de conseiller la maitrise  d’ouvrage publique, une fois conclu le contrat de 

partenariat, l’autre poursuivant sa mission auprès du groupement privé. 

 
Nous proposons de suivre les conclusions du rapport Sueur-Portelli  en sortant le secteur bâtiment 
des PPP. Ces marchés sont très inadaptés aux contrats globaux comme le démontrent tous les 
chantiers de ce type en contrat global. 
 

- La commande privée 

Proposition 25 : retrouver la mission complète de l’architecte, de la conception à la conduite du 

chantier et à la conformité de la réalisation. 

Proposition 26 : rémunérer systématiquement  le travail préparatoire de l’architecte à la demande de 

permis de construire. 

 

Parce qu’elle représente l’essentiel du cadre bâti, elle est un enjeu d’intérêt public majeur et comme 

la commande publique elle est soumise à la loi de 1977 sur l’architecture. La création architecturale 

qu’elle soit publique ou privée est d’intérêt public. 

Nous proposons que la puissance publique valide une charte de bonnes pratiques de la commande 

privée lorsque le maître d’ouvrage est un professionnel, avec les recommandations suivantes : 

- Toute prestation de maîtrise d’œuvre est rémunérée, 

- Le règlement des honoraires d’architectes est exécuté dans un délai contractuel à la fin de 

chaque mission. Les maîtres d’ouvrage attendent, malheureusement trop souvent, la 

délivrance des PC parfois même, purgés du recours des tiers, pour enfin honorer les débours 

des architectes. 

- Toute mission de maîtrise d’œuvre est complète : conception et exécution. 

Nous proposons de fixer un cadre réglementaire des consultations immobilières lancées par les élus 

locaux, associant promoteurs et architectes. Ce cadre garantissant  transparence et équité, devra 

comporter les règles  de déroulement de la consultation, et les critères d’attribution, ainsi qu’un 

cahier des charges établissant  les obligations respectives des promoteurs privés et des maîtres 

d’œuvre, et de la collectivité publique  durant la consultation.  

Nous proposons de moraliser les VEFA (vente en état de futur achèvement), et consultations de 

promoteurs qui impactent notre cadre de vie, en imposant là aussi le concours encadré et rémunéré 

pour toute intervention d’envergure lorsque l’opération est située sur un terrain public.  

Par ailleurs, le bâtiment à l’ère numérique  est une opportunité majeure pour redéfinir les missions 

des architectes en commande publique et privée. Nous proposons de redéfinir les missions de 

maîtrise d’œuvre dans les décrets de la loi MOP pour les adapter, dans le respect de la loi, aux 

particularités de la maquette numérique et du BIM. 
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Cette définition pourra être celle de tout projet architectural en commande privée ou publique. 

Nous proposons que les coûts d’objectifs soient établis en coût global incluant  dans les marchés de 

maîtrise d’œuvre, les missions d’exploitation, entretien et maintenance.  

Nous proposons de définir avec les élus et les services des collectivités  territoriales un permis de 

construire en maquette numérique. 

 
6- Elargir le champ d’intervention des architectes  

Proposition1 : abaisser le seuil de recours à l’architecte à 150m² de SP 

 

Nous exigeons de ramener le seuil de recours obligatoire à l’architecte à 150m² minimum afin de 

garantir à tous les consommateurs un service de qualité relatif à l’investissement engagé. 

- En-dessous du seuil : 

Proposition 3 : mettre en œuvre des mesures pour inciter les particuliers à recourir à l’architecte : 

permis simplifié et prêts bonifiés. 

Nous proposons de créer un permis de construire simplifié en dessous des seuils, dès lors qu’il est 

fait appel à un architecte 

Cette nouvelle autorisation d’urbanisme  concerne exclusivement le marché des particuliers (locaux à 

usage d’habitation) et des agriculteurs (personnes physiques et morales) en dessous des seuils de 

surface. 

Elle  dispense le pétitionnaire de la phase d’instruction du permis de construire et réduit le délai 

d’obtention du permis, hors recours, de deux mois, dès lors qu’il fait appel à un architecte. (voir 

annexe). 

- A la réhabilitation  des bâtiments existants  

Proposition 35 : intégrer les conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement aux 

plateformes de la rénovation énergétique pour faciliter l’orientation des particuliers vers un 

architecte. 

 

Elle est une commande en constante augmentation pour les architectes: 

La réhabilitation est un projet dont l’enjeu majeur est la rénovation énergétique du parc immobilier 

résidentiel et tertiaire. 

Nous proposons un diagnostic préalable global systématique : Instaurer, lors de la réhabilitation ou 

rénovation d’un bâtiment, un diagnostic préalable global et indépendant, est un gage pour les 

usagers d’un investissement qualitatif et cohérent. 

Nous proposons la mise en place d’un forfait rénovation énergétique destiné aux  particuliers pour 

faire effectuer le diagnostic énergétique et patrimonial par un architecte. Le forfait aurait pour but 

d’inciter les particuliers à recourir au service d’un architecte pour évaluer puis réaliser des travaux de 
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rénovation limités à un certain montant. Le recours à un architecte permettra d’aller au-delà des 

seules considérations énergétiques pour prendre en compte des objectifs de qualité et de confort 

d’usage et d’amélioration de la valeur patrimoniale du bien. Le forfait rénovation garantirait une 

meilleure insertion du projet. 

Nous proposons d’inciter les collectivités locales et territoriales à réaliser des audits énergétiques 

collectifs sur une même typologie de bâti. L’objectif (en zone pavillonnaire ou autres), est de 

proposer aux particuliers des exemples d’extension/densification possibles pour une même 

typologie. La force de l’architecture est de faire rêver, d’où l’importance de proposer des esquisses 

de projet. 

-   A l’urbanisme  

 

Proposition 29 : créer sur l’ensemble du territoire des zones franches architecturales bénéficiant de 

règles d’urbanisme simplifiées et promouvant la création architecturale. 

Proposition 33 : relancer les  réalisations expérimentales (REX) 

Nous proposons le  développement du conseil architectural, paysager et urbain dans toutes les 

intercommunalités en appui des services. 

Nous proposons le recours à des équipes pluridisciplinaires comprenant architecte, paysagiste et 

autres acteurs du cadre de vie pour l’élaboration des documents d’urbanisme (PLUI, SCOT…) 

Nous proposons la numérisation des projets urbains pour en accroître la qualité, la communicabilité  

et pour élaborer une concertation des citoyens, une pédagogie de la fabrication du cadre bâti, et une 

diffusion de la culture urbaine et architecturale. 

-   A l’international 

 

Proposition 12 : inciter le réseau culturel français à l’étranger à faire connaître la production 

architecturale française dans sa diversité et le réseau économique à en soutenir l’exportation. 

Nous recommandons de développer les réseaux, de fédérer l’énergie française pour l’exportation, de 

mettre en avant les spécificités des architectes français tout en sériant des thématiques, et de 

développer des outils de dialogue et de concertation pour être plus structurants. 

Nous proposons d’organiser la prospection à l’international avec des équipes polyvalentes, alliant 

financiers, maîtres d’ouvrage, programmistes, architectes, ingénieurs, entreprises. En particulier il 

conviendrait d’encourager la constitution de structures pérennes exclusivement dédiées à l’export 

associant toutes les disciplines, de manière à permettre aux architectes de bénéficier d’une assise 

financière suffisante et d’offrir une offre globale. 

Nous proposons la constitution d’un observatoire pays/cibles/performances/retombées 

économiques pour les architectes et l’ensemble de la filière. 

Nous proposons, pour pérenniser et développer la promotion de l’architecture à l’international, de 

favoriser la stabilité des organisations en charge de ces questions, et que soit créé un bureau 

d’accompagnement des architectes dans leur développement international (dossier d’aides à 

l’export, conseils, contrats, associations, joint-ventures, Volontariat International en Entreprise, etc.). 
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Afin de permettre un réel développement des architectes à l’international nous insistons sur le 

nécessaire décloisonnement des services économiques et culturels, en France et à l’étranger. 

 

7- Renforcement de la place de l’architecture auprès du public 

Proposition 5 : engager rapidement des actions durables sur l’ensemble du territoire pour sensibiliser 

les écoliers à l’architecture. 

 

Nous proposons de développer la culture architecturale dès l’enseignement primaire afin de 

permettre aux futurs citoyens de s’initier aux bases de la culture architecturale ; 

Nous proposons de développer la concertation  autour des projets d’aménagement et des projets 

urbains. 

Nous recommandons la création d’émissions régulières de service public dans divers medias pour 

sensibiliser un public large et non sachant à l’architecture du quotidien. 

Proposition 6 : conforter les actions conduites par les maisons de l’architecture, notamment 

l’implantation des résidences d’architectes, par le biais de subventions publiques. 

 
Une politique de  l’architecture et l’urbanisme  est nécessaire si la France veut préserver ces 

territoires de la déshérence rurale comme de la spéculation discriminante des grandes villes. Les 

différentes propositions le montrent, de nombreux ministères sont sollicités pour la mise en œuvre 

d’une politique cohérente : éducation nationale et enseignement supérieur, économie, logement, 

ville, écologie, autant de domaines où l’architecture est impliquée.  

La réforme territoriale va bouleverser les modes de gouvernance, selon les régions et les métropoles, 

l’aménagement des territoires va se différencier. Les élus et les citoyens auront besoin des 

compétences  des architectes pour un urbanisme de projet de qualité.  

Les architectes, face à  l’état des lieux, veulent apporter des réponses  innovantes et responsables. 

 


